
Aussi, concernant l’hydromorphologie des cours d’eau, un diagnostic a été mené en ré-
gie par l’Etablissement public Loire sur environ 120 km de cours d’eau (sous-bassins en 
vert sur la carte ci-contre). Cette prospection de terrain, réalisée sur la période d’avril 2018 
à avril 2019, a permis de relever et cartographier l’ensemble des pressions et dysfonction-
nements dont les principaux sont les suivants :

•	 Aménagement de passages à gué pour les engins  
(68 – 136 000 €*)

•	 Restauration de ripisylve (44 km)
•	 Recul de clôtures (71 km – 355 000 €*)
•	 Mise en place d’abreuvoirs (225 – 180 000 €*)
•	 Traitement des atterrissements (11 – 52 000 €*) et de dé-

charges sauvages (15 – 22 000 €*).

Au regard des capacités financières et des subventions mo-
bilisables notamment auprès de l’Agence de l’eau, un travail 
est prévu, d’ici la fin du 3e trimestre 2019, avec les EPCI plus 
particulièrement concernés, afin de sélectionner les actions à 
mener prioritairement sur leurs territoires.

Erosion de berges liées 
au piétinement par le bé-
tail et les engins agricoles
Absence de ripisylve ac-
centuant le phénomène 
d’érosion 

Enrésinement pouvant  
détériorer la qualité de 
l’eau et les berges 

(*) Coût global prévisionnel estimé

UNE BASE IMPORTANTE DE CONNAISSANCES MAIS 
A COMPLÉTER 

Menées sous maitrise d’ouvrage d’acteurs locaux, des inves-
tigations, telles que l’étude morphologique et ripisylve du 
bassin versant de la retenue de Naussac (RIPARIA – 2015) ou 
encore celle relative aux solutions pérennes pour améliorer la 
qualité de l’eau de retenue du mas d’Armand (STE – 2017), 
permettaient d’ores-et-déjà de disposer, dans certaines par-
ties du territoire (bassin amont de Naussac / sous-bassins de 
la Virlange …), d’éléments suffisants pour la définition d’un 
projet de contrat multithématiques.

En revanche, certains secteurs ne disposaient que d’informa-
tions partielles qui ont conduit à engager des réflexions com-
plémentaires.

VERS UNE NOUVELLE DYNAMIQUE 
OPÉRATIONNELLE TERRITORIALE

En juin 2017, à échéance des contrats territoriaux engagés sur 
certains sous-bassins, la Commission locale de l’eau (CLE) du 
Schéma d’aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du 
Haut-Allier a souhaité étendre cette dynamique opérationnelle 
à l’ensemble du bassin de l’Allier en amont de sa confluence 
avec la Senouire sur la commune de Vieille-Brioude (43). 

Pour ce faire, la CLE a sollicité l’Etablissement public Loire afin 
de porter la préfiguration d’une nouvelle démarche contrac-
tuelle consistant à définir, de manière concertée et pour une 
durée de 6 ans (2 x 3 ans), la nature des actions ou travaux 
à programmer en faveur d’une reconquête de la qualité des 
milieux aquatiques, les calendriers de leur réalisation ainsi que 
les plans de financement prévisionnels associés.
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Démarche portée par en lien avec et le soutien de

AOÛT-SEPT.
2019

Réunions avec les EPCI-FP 
pour sélectionner les actions à 
intégrer au contrat

Validation du projet de contrat par 
les différents porteurs d’actions et 
dépôt auprès de l’Agence de l’eau

Restitution des études portées par les 
Chambres d’agriculture, CENs et ONF
Etablissement des plans de finance-
ment prévisionnels avec les partenaires 
financiers et finalisation du projet de 
contrat

OCT.-DEC.
2019

JANV.-MARS
2020

Concernant le volet « pollutions diffuses », les Chambres d’agriculture de Haute-Loire, Lozère et du Cantal ont engagé de-
puis fin 2018 des diagnostics individuels d’exploitation visant à établir un état des lieux des pratiques agricoles et à évaluer 
leurs impacts sur la ressource en eau et les milieux aquatiques. D’une durée d’une demi-journée, chaque diagnostic permet 
de passer en revue toutes les composantes du système de production actuel et projeté et de réaliser un travail sur la gestion 
des parcelles concernées.

A ce jour, sur les 1 500 exploitations environ présentes sur le territoire d’investigation (Ardèche, Lozère, Haute-Loire et Cantal), 
44 agriculteurs se sont portés candidats à cette phase de diagnostic en vue d’identifier les actions à mettre en œuvre. Parmi 
celles les plus fréquemment relevées, peuvent être citées l’amélioration de la gestion des effluents d’élevage ou encore des 
pratiques en matière de fertilisation organique.

En ce qui concerne les zones humides, afin d’af-
finer la pré-localisation effectuée en phase d’éla-
boration du SAGE, des inventaires de terrain de 
ces milieux, de superficie supérieure à 1 ha, ont 
été engagés en 2018 sur 115 communes situées 
en Haute-Loire, Cantal et Puy-de-Dôme. Ceci, 
sous maitrise d’ouvrage de l’Etablissement pu-
blic Loire.

En complément, les Conservatoires des Espaces 
Naturels d’Auvergne, de Lozère et d’Ardèche 
mènent des réflexions pour proposer au travers 
du contrat territorial la restauration de zones 
humides dégradées. Egalement, les services de 
l’Office Nationale des Forêts (ONF) des dépar-
tements d’Ardèche et de Lozère s’intéressent à 
l’entretien des zones humides ainsi qu’à la res-
tauration de la continuité écologique en forêt 
domaniale. Les phases de terrain menées par 
ces organismes depuis le début de l’été 2019 se 
termineront à l’automne prochain, avec pour ob-
jectif de proposer un programme d’actions sur 20 
à 30 zones humides ainsi qu’une priorisation d’in-
terventions sur les obstacles à la continuité écolo-
gique (uniquement pour l’ONF Lozère).


